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 Art. 1 
Champ 
d’application 
 

Le présent règlement définit la politique communale en matière sportive. 
Il règle la manière dont sont exploités les locaux et terrains communaux 
destinés à la pratique du sport, fixe les tarifs de locations des infrastruc-
tures communales et le montant des abonnements (entrées, saisonniers). 

  
 Art. 2 
Organe La commission Sports Tourisme et Loisirs (STL) gère et surveille les di-

verses secteurs d’activités liés au sport et à sa pratique, conformément à 
son cahier des tâches contenu dans le règlement concernant les commis-
sions permanentes.  

  
 Art. 3 
Principes 1 En fonction de ses possibilités financières, le Conseil municipal favorise 

la pratique du sport sur le territoire communal.  
 
2 A cet effet, il met ses infrastructures sportives à disposition ainsi que 
du personnel administratif et technique pour la gestion et la promotion 
desdites infrastructures selon l’organigramme de l’Ordonnance 
d’organisation de la commune, le cahier des tâches de la commission STL 
et le cahier des tâches du responsable Sports, Loisirs et Tourisme. 

  

 
Emolument 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mesure d’en-
couragement 

Art. 4 
1 La commune perçoit des émoluments et des loyers pour la mise à dispo-
sition de ses infrastructures. Ceux-ci doivent en principe couvrir les frais 
effectifs d’utilisation des installations ainsi que les frais afférents au per-
sonnel mis à disposition en vertu de l’article 3, al. 2, du présent règle-
ment. 
 
2 Pour fixer les émoluments et des loyers, il doit être tenu compte de la 
taille des installations et du type d’installation, des infrastructures mises 
à disposition et de la durée d’utilisation des installations. 

 

Art. 5  
Les infrastructures communales sont mises à disposition gratuitement 
des écoles obligatoires sises sur le territoire communal. 

 

 
Tarifs préféren-
tiels 

Art. 6  
1 Le Conseil municipal peut fixer un tarif de location préférentiel de ses 
infrastructures pour toutes les activités liées à la jeunesse.  
 
2 Le Conseil municipal peut appliquer un tarif préférentiel en matière de 
location des infrastructures et d’abonnements pour les personnes domici-
liées sur le territoire communal. La décision concernant un éventuel sou-
tien financier, exceptionnel, se fera sur la base d’une demande écrite de 
l’organisateur concerné. 

 

 Art. 7  
Contrat de loca-
tion 

La location des infrastructures communales se fait par le biais d’un con-
trat. Les conditions générales de location et les directives d’utilisation 
des infrastructures communales font partie intégrante du contrat. La 
commission est compétente pour élaborer lesdites conditions et direc-
tives. 
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 Art. 8 
Politique spor-
tive communale 

1 Le Conseil municipal peut apporter un soutien financier aux sociétés 
sportives sises sur territoire communal participant à un championnat 
régulier reconnu par une fédération nationale et plus particulièrement 
pour les mouvements juniors et la formation des jeunes sportifs. 
 
2 Il fixe dans une ordonnance les conditions d’octroi de ces subventions 
communales. 

  

 Art. 9 

Tarifs de loca-
tion 
Compétence 
 

Le Conseil municipal fixe par voie d’ordonnance les tarifs suivants :  
 

- location de la patinoire en période hivernale ; 
- location de la patinoire en saison estivale et cantonnements PC ; 
- location de la piscine du Château ; 
- location de la salle de spectacles de La Marelle ; 
- location des salles et places de sport ; 
- abonnements des différentes infrastructures communales. 

  

 Art. 10 
Entrée en vi-
gueur 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril 2010. 
 
 

  

Approbation 
Le présent règlement a été accepté par le Conseil général en séance du 1er février 2010. 

 
Tramelan, le 2 février 2010 
 
Au nom du Conseil général 
Le Président : Le Secrétaire : 
 
 
Daniel Gerber Pascal Gagnebin 
 

Entrée en vigueur 
Il est certifié que l'entrée en vigueur du présent règlement a été publiée dans la Feuille 
officielle d'avis du district de Courtelary no 5 du 5 février 2010. Aucun recours n'a été 
formé contre ce règlement durant les 30 jours à dater de la publication de son entrée en 
vigueur. 
 
Tramelan, 9 mars 2010 
 
Commune de Tramelan 
Le Chancelier : 
 
 
Hervé Gullotti 


